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Renault, Solmer... 

UNITE FACE 
AU LOCK OUT 

Les travai l leurs en lutte 
â Bi l lancourt et à Fos. par 
delà la diversité da leurs 
revendicat ion». MJ voient 
aujourd'hui confrontés à 
la même tact ique patro­
nale, le lock out. la ré 
pression. 

A la So lmer , après las 
débrayages des emplo­
yés des hauts fourneaux, 
c 'est la menace de la 
mise en chômage tech­
nique de 3 000 ouvr iers. 
A Renaul t , c 'est déjà le 
lock< en. t de deux heures 
par jour imposé A plu­
sieurs mil l iers do travai l 
leurs. Dans les deux cas 
la volonté du patronat 
est clair : d'abord étouf 
fer la lutte par le refus de 
toute négociat ion et l'i­
solement (et en cela ils 
sont pu issamment aidés 
par le P C F qui A Renault 
re fuse la popular isat ion). 
Ensui te , quand la comba­
t iv i té des t ravai l leurs s 'a ­
vère suf f isamment forte 

ment, il s'agit pour les 
direct ions de dresser les 
ouvrie i ' i% uns contre 
les uut ies , en prat iquant 
le chômage technique è 
grande échelle. 

A la So lmer , é Renaul t , 
et dans bien d'autres usi 
ries en lutte è t ravers la 
France, la quest ion est 
donc de savoir comment 
faire échec à cet te tac­
t i que p a t r o n a l e , c o m 
ment s 'opposer A la ré 
pression. La victoire est A 
ce prix. 

Le fait qu'A la Solmer 
les lock outés aient ro 
joint les rangs des gré­
v is tes , q u e Renault des 
a s s e m b l é e s géné ra les 
d ' a t e l i e r s s e t i ennen t 
spontanément pour ri­
poster aux deux heures 
de chômage technique, 
tout ce la montre la voie é 
suivre ; comment faire 
face A la politique ré 
pressive de la bourgeoi 

Pour les pistolêteurs de René 
rbckoutês. Ici ils distribuent t 

pour briser cet isole-
jtt, un impératif, gagner la solidarité de leurs camarades 
'n tract pour expliquer leur action. 

I I 
B P m 

s i t , s i ce n'est par la 
construct ion d'une soli 
darité act ive dans toute 
! \ .«ine. 

Ceux qui cherchent è 
restreindre les mouve 
ments atelier par atelier 
no font que désarmer les 
travai l leurs et préparer 
les condi t ions de In té-
pression. La construc­
tion d'un rapport de for­
ces puissant passe donc 
auss i par la lutte contre 
ces gens là. dir igeants 
syndicaux du P C F ou du 
P S C e n'est pas par ha­
sard d'ai l leurs que les A G 
A Renault se t iennent on 
dehors de leur init iat ive. 
De la même manière, a u 
delà des revendicat ions 
s p é c i f i q u e s à c h a q u e 
secteur, il importe de dé­
gager dans l 'usine des 
revendicat ions c o m m u 
nés, qui sont la condi t ion 
pr incipale de l 'unité. A la 
So lmer , les travai l leurs 
des serv ices transport et 
préparat ion des charges 
se sont joints aux gré­
v istes, balayant dans las 
fai ts les d iv is ions artif i­
c iel les, et s 'uni f iant dans 
la lutte contre la direc­
tion. 

De par leur place dans 
l ' industrie capital iste et 
aussi du fait de la forte 
concentrat ion ouvrière à 
Fos et à Bi l lancour t , les 
act ions des travai l leurs 
de la Solmer et de Re­
nault sont d'une grande 
importance. Il est donc 
important que les grèves 
actuel les se soldent par 
une victoire, qui rejail l i-
rai l sur l 'ensemble de la 
c lasse ouvrière. Pour ce­
la , il faut briser l 'obstacle 
de la répression, cons­
truire l 'unité en rall iant la 
grande major i té de leurs 
camarades , et surmonter 
toutes les d iv is ions, d 'où 
qu'el les v iennent, du pa­
tronat ou des direct ions 
syndica les. Là est la clé 
du succès. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
T h o m s o n 

A L'ECHELLE DU TRUST 
Les ouvriers de Thomson 

à Thonon, Vélizy. Lyon, 
La roche sur Yon. . . ont 
formulé leurs revendications 
en partant de la situation 
particulière de leur usine, mais 
malgré les diflérentes formu 
lations. elles portent toutes 
sur les mêmes thèmes : 

• L'augmentation dessalai-
reset l'amélioration des condi­
tions de vie et de travail ! 

La Thomson refuse de cé­
der, car satisfaire les revendi­
cations d'une usine ou d'un 
centre, c'est s'exposer pour 
elle à céder aux autres usines 
qu'elle contrôle. Mais aussi 

puissant que soit le trust , il 
n'est pas invicible, si l'ensem­
ble de ses ouvriers s'unissent 
pour lutter. 

Aujourd'hui, alors qu'une 
telle aspirat ion s 'a f f i rme, 
comme â Volizy, où les ou­
vriers vont manifester devant 
d'autres usines Thomson, 
comme à Thonon, Elfit... la 
bourgeoisie réprime nos lut­
tes, remet en question le droit 
de grève lui-même. L'inter­
vention des C R S est systéma­
tique depuis Dlusieurs mois. 
C'est la réponse qu'a apportée 
la bourgeoisie aux travailleurs 
de Paris-Rhône, de Clark, de 

DBA. d'Air-France, d'Ess-
wein... 

Il y a remise en cause du 
droit de grève, des libertés 
démocratiques, conquis par 
desannées deluttedela classe 
ouvrière. La victoire de nos 
luttes dépend donc bien de 
l'attitude que l'on adoptera 
face à cette répression I 

L'action unie dans toutes 
les usines du trust et la 
délense de leurs luttes faceà la 
répression, telles sont au­
jourd'hui les questions qui se 
posent aux travailleurs de la 
Thomson comme à ceux de 
Vallourec... 

THOMSON - CSF(Thonon-les-Bains) 

Elfit-Macon : QUAND ON P A S S E SOUS 
LA COUPE DE THOMSON.. . 

Résultant el le-même de 
la fus ion de deux entrepri­
ses fami l ia les Electrof i l et 
Maf i t , l 'entreprise Elfit-
Maf i t a été absorbée par 
Thomson le 1er janvier 76. 

Jusqu'à II y a peu de 
t e m p s , l ' en t rée d a n s 
Thomson s 'accompagnai t 
chez les t ravai l leurs et 
cer ta ins syndica l is tes de 
l ' i l lusion que les capitaux 
Thomson allaient garantir 
l 'avenir de l 'entreprise en 
m ê m e temps qu' i ls allaient 
permett re un relèvement 
des salaires. L a lutte ré­
cente (trois jours de grève 
totale à Crèches et une 
série de débrayages à Ma­
çon dont un de 24 H) ont 
été la réact ion des travai l­
leurs découvrant l' intran­
s igeance du T rus t (main­
t ien des bas sa la i res , main­
t ien du chômage part iel : 
une semaine en février). 

L a n o u v e l l e d i r e c t i o n 
multipl ie les entraves a u 
travai l synd ica l et n'a pas 
exc lu une compress ion du 
personnel. «Comment lut­
ter contre cette énorme • 
machine qu'est un trust?» 
Voilà une quest ion qui a 
empêché les travai l leurs 
de s e lancer tout de suite 
dans un conf l i t prolongé, 
dans l 'épreuve de force. 
«La seule solution c'est de 
se regrouper tous, mais il 
y aura des problèmes en­
tre unités de production». 

Auss i les proposit ions 
du Quotidien du Peuple 
d'aider à des échanges 
d 'a lderàdeséchanges d'ex­
périences, ont-el les reçu 
leurs et des délégués que 
nous avons rencontrés.. . 

I l es t p robab le que 
Thomson v a s e restructu­
rer à nouveau, ce qui veut 
dire compress ion de per­
sonnel et charge de travai l 
accrue. Un travai l leur, an­
c ien dans la boite se sou 
vient : «Il y a dix ans 
quand la Mafit avait absor­
bé l'usine de Crèches ils 
avaient multiplié le parc 
de machines et les condi­
tions de travail s'étaient 
dégradées». 

Il ne croit pas qu'une 
m o d e r n i s a t i o n «à la 
Thomson» améliorerait les 
condi t ions de travai l dé­
plorables actuel les : Trou­
bles graves dus au benzè­

ne qui est dans les vern is , 
chaleur à remai l lage, bruit 
insuportable â l 'émail lerie. 
t ravai l de l 'amiante, de la 
laine de verre à la cabler ie, 
ry thme des 3 x 8 avec un 
week-end sur s i x . 

C e s p r o b l è m e s nou­
veaux , complexes dépas­
sent les murs de l'entrepri­
s e . 

Face à une sect ion C G T 
qui ne permettait pas de 
faire face aux problèmes 
et dont cer ta ins délégués 
ont travai l lé durant la der­
nière grève, p lusieurs tra­
vai l leurs ont const i tué il y 
a un an une sect ion C F D T , 
qui n'est pas implantée 
dans tous les ate l iers . 

La Fédération des Mé­
taux C F D T , pas plus que la 
F é d é r a t i o n d e s M é t a u x 
C G T n'a fourni aux travai l­
leurs les éléments d'infor­
mat ion sur Thomson dont 
ils avaient besoin sur les 

us ines en lutte dans le 
trust. E l les se sont l imitées 
à consei l ler la prudence, à 
«garder les troupes fraî­
ches pour tes combats à 
venir» A Maccn-Crèches. 
la lutte contre le trust est ô 
l'ordre du jour ! 

Henri G R A N G E . 

A Thonon les Bains, depuis 
lundi les travai l leurs de 
Thomson-CSF bloquent les 
portes et occupent les bâti­
ments administratifs de leur 
usine soi-disant «modèle». 
«Non,la Thomson ce n'est pas 
une usine de rêve I» comme le 
titrait un tract des grévistes 
récemment. Ces dernières 
années le trust Thomson s'est 
attelé à augmenter encore 
plus la productivité et la 
rentabilité de l'entreprise. Il a 
remplacé des anciens travail­
leurs à fort coefficient par des 
jeunes «au bas de l'échelle». 
Suite à des améliorations 
techniques, la production a 
doublé alors que les effectifs 
ne changent pas et que les 
salaires n'ont pas cessé de 
baisser depuis l'implantation 
de l'usine ! 

«Même en 68on n 'avait pas 
vu ça f» «Jamais la Thomson 
CSFde Thononn 'a connu une 
telle combativité» «Des dé­
brayages répétés on sait ce 

que ça donne, aujourd'hui 
c'est autre chose qu'il nous 
faut» déclarait un travailleur. 
L'unanimité des grévistes se 
lait sur ce point de vue. 

DÉFENDRE LA GRÈVE 

L'ensemble des grévistes 
participent à la direction de la 
lutte. Par exemple , là 
l'initiative des jeunesl. toutes 
le grilles sont bloquées par 
d'énormes câbles, des lances 
à incendies sont branchées... 
Tous les matins des discus­
sions ont Heu entregrévistes et 
non-grévistes à la porte de la 
boitepouressayerde les rallier 
a la lutte. Une dizaine d'entre -
eux les ont renjoint déjà. Les 
revendications ont été élabo 
réesau début de la lutte par les 
tiavailleurs : 

o 300 Frs pour les O S . , . 
e 250 Frs pour les OP, 
• 200 Frs pour la maitrise et 

les techniciens f 

A ce jour la direction refuse 
de négocier. 

S 
C f i ï u t W C F A -' " • . ^ v r i s i s <;F»' >•; 9 , 

LA P O P U L A R I S A T I O N 

Les sections syndicales 
sont intervenues auprès de 
l'inter Thomson CGT et CFDT 
car ils ne se «précipitaient» pas 
pour prendre en main la 
popularisation ! Des tracts de 
popularisation ont été distri­
bués sur des marchés et dans 
d'au très usinesde la région. Le 
soutien financier s'organise, 
un gala est prévu. 

L E S DÉLÉGUÉS 
ASSIGNÉS A U T R I B U N A L 

D E S RÉFÉRÉS 

Le patron fait appel â la 
justice bourgeoise et deman­
de l'évacuation des délégués 
de l'usine au nom de la liberté 
du travail. Cependant les sec­
tions syndicales et certains 
travailleurs s'interrogent au­
jourd'hui sur la possibilité 
d'intervention des forces de 
l'ordre. Ces tentatives de ré­
pression et le poids de certai­
nes idées bourgeoises de 
«liberté du travail», de «pro­
priété privée du patron» pré­
sentes chez quelques uns, 
n'entament en rien la combati­
vité des travailleurs décidés à 
lutter jusqu'au bout pour ob­
tenir l'augmentation du pou­
voir d'achat et la fin des 
disparités de -mteires «t faire 
échec à toute attaque. 

Hier après-midi avait lieu 
un début de négociation avec 
la direction à la Mairie pour 
statuer sur l'expulsion des 
délégués. Mais les travailleurs 
nesont pas prêts à laisser faire ; 
déjà mercredi les syndicats se 
rencontrent pour établir une 
plate-formede luttecommune 
contre le trust Thomson. 

MartineVINCENT 

VALLOUREC (Noisy-le-Sec) 

POURQUOI LE PCF S'OPPOSE A L'OCCUPATION ? 

LA QUESTION DE L 'OCCU 
PATION 

C'est une nécessité objec 
tive car la pratique a prouvé 
que sans elle, la direction 
avait les moyens de casser la 
grève en tentant de démé­
nager 20 tonnes de matériel, 
et en faisant travailler les 
jaunes. La pratique a aussi 
montré qu'une riposte était 
possible et nécessaire : des 
militants CGT et CFDT en 
occupant une nuit l'usine ont 
fait déjà reculer la direction I 

Or les militants du P«C»F 
essaient par le biais de la 
section CGT de s'opposer à 
cette initiative sous prétexte 
qu'uon ne peut occuper que 
si la ma/orité des travailleurs 
est pour», ajoutant «Et si on 
occupe, on risque de se faire 
virer». Mais derrière ce soi-di­
sant respect de la «démo­
cratie», que se cache-t-il ? 
C'est laisser se développer les 
idées fausses sur la répres­
sion, c'est laisser la direc­
tion laire sa propagande et 
agiter ses menaces. C'est li­
vrer les travailleurs au défai 
tisme répandu par la direc-

Chez Val lourec, les travai l leurs entament aujour 
d'hui leur 3° semaine de grève. Partout des a f f iches, 
sur les murs , sur les arbres «Vallourec doit payer». La 
lutte contre le chômage part iel et les salaires 
cont inuent. Pour tenter de la saboter, la d i rect ion, 
dern ièrement , tentait de déménager des s t o c k s pour 
assurer ses commandes : le piquet s 'y opposera et s e 
renforcera. De m ê m e la direct ion tentera de faire 
faire les commandes dans d'autres us ines et là 
encore, les t ravai l leurs concernés refuseront et 
débrayeront . C e sont les premiers acqu is , ma i s 
d 'autres problèmes sont à résoudre. 

tion I C'est se refuser à com­
battre les obstacles que la 
bourgeoisie met en avant 
dans chaque lutte ! 

Au contraire, c'est le mo­
ment de s'appuyer sur l'ex­
périence de ces deux pre­
mières semaines, sur les ac­
tions qui ont montré qu'il est 
possible de faire reculer la 
direction. Ainsi un délégué 
du personnel CGT s'écriera 
lors de la conférence de 
presse d'avant-hier «pour­
quoi la section s'oppose a 
l'occupation ?» L'autre jour 
de nombreux gars en discu 
taient ferme : «pourquoi on 
ne fermerait pas les portes ? 
On ne comprend pas pour­

quoi on laisse travailler les 
jaunes». 

Alors travailleurs quel est 
donc ce parti qui prétend 
défendre nos intérêts et qui 
laisse des camarades qui hé­
sitent encore se laisser pren­
dre aux arguments de la di­
rection ? En fait ce parti ne 
veut pas du succès de notre 
lutte. Son souci n'est pas 
comme il le dit de défendre 
nos intérêts, mais le capi­
talisme. Dans son program­
me, il dit qu'il veut «relancer 
l'économie en favorisant les 
secteurs d'avenir» comme 
chez nous le nucléaire. Mais, 
en système capiialiste, la ren­
tabilisation des entreprises 

' comme â Noisy ça veut jus­

tement dire le chômage par­
tiel ! Maison n'est pas là pour 
s'occuper des «difficultés» 
des capitalistes et de la bon­
ne santé du système capi­
taliste. Au contraire nous 
voulons l 'affaiblir encore 
plus I 

L E S - L U T T E S ISOLÉES 
C ' E S T INEFFICACE !» 

Nous devons nous appuyer 
sur l'expérience *.en débra­
yant, en refusant de faire le 
travail de l'usine de Noisy, 
donc en commençant à s'at­
taquer à un point clé (la 
production), l e s camarades 
des autres usines ont montré 
que c'est en arrêtant le travail 
dans tout le trust que l'on 
peut espérer faire céder la 
direction. «Les luttes isolées 
ça ne marche pas» disent les 
travailleurs, mais convaincre 
les milliers de camarades du 
trust Vallourec, c'est leur 
montrer qu'à Noisy le Sec on 
est déjà déterminer et pour 
cela rallier ceux qui hésitent : 
un délégué CGT le dira à 
l'Assemblée Générale d'a­
vant-hier : «Les Assemblées 

Générales où l'on vient cha­
que jour c'est insuffisant. Le 
soutien ça se gagne et pour 
cela il faut travailler plus 
activement, être nombreux 
aux collectes». La population 
qui a déjà versé n'accentuera 
son effort que si elle voit qu'il 
va permettre de gagner... 
Mais mettre tout le trust en 
grève, c'est aussi combattre 
les propos démobilisateurs de 
ce représentant de l'Union 
Locale C G T , membre du 
P«C»F qui déclare : «dans 
certaines boîtes, les sections 
syndicales ne peuvent pas 
toujours mobiliser... Il y a peu 
de temps qu'on y est». Une 
telle position revient à laisser 
la direction de ces usines 
faire sa propagande à l'aide 
des syndicats jaunes, qui il y 
a peu étaient les maîtres. 
Permettre la lutte dans tout le 
trust, c'est tirer le bilan, 
comme le dira la section 
CFDT, de la lutte de Mont 
bard où la lutte a été isolée 
par les révisionnistes et les 
réformistes. 
La victoire est à ce prix I 

Richard FEUILLET 
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POLITIQUE 

LA GRANDE BORNE 
500 LOGEMENTS V IDES. UN AVIS DE SAISIE AFFICHÉ SUR L E S A U T R E S 

Les élus de l'UDR ne se font en général pas 
remarquer par leur souci, même de façade, des 
conditions de vie et de logement des travailleurs. 
Aussi, la «révélation» fracassante du conseiller 
général de l'Essonne, l'UDR Perrin, selon laquelle 450 
logements restent inoccupés à la Grande Borne parce 
que prenant l'eau, cache-telle autre chose que ce 
souci au moment où s engage la campagne pour les 
municipales. La réaction de la municipalité de 
Grigny, contrôlée par le PCF, expliquant que ce taux 
d'inoccupation est dù au prix des loyers est aussi 
révélatrice à cet égard. Les travailleurs qui logent à la 
Grande Borne, eux, en jugent autrement. 

«Des logements vides I II 
n'y a pas besoin d'être dé­
puté pour le savoir. Tout le 
monde le sait. ici. Ce ne sont 
d'ailleurs pas forcément ceux 
qui ont le plus de fissures et 
de fuites qui le sont : les gens 
ne veulent pas rester, à fa 
Grande Borne. Quand ifs 
réussissent a trouver autre 
chose, cela fait un logement 
vide... ». 

La boulangère ne se plainl 
pourtant pas trop, le peu de 
commerçants installés sur 
place lui permettant de tra­
vailler bien suffisamment. En 
face de sa boutique, de petits 
immeubles en «quinconce» 
forment une sorte de cour 
intérieure, froide et vide. 
Donnant sur cette seule cour, 
plusieurs appartements sont 
inoccupés. 

H E U R E U S E M E N T Q U E 
MON MARI F S T BRICOLEUR 

Dans l'un des immeubles, 
la famille G . Le mari est 

ouvrier couvreur, ils ont 4 
enfants, ils ne supportent 
plus la Grande Borne. 

«Nous sommes ici depuis 
70, depuis le début. Il n'y en a 
pas beaucoup qui l'ont sup­
porté si longtemps... C'est 
vrai que tout se dégrade : les 
carreaux de fa cuisine et de 
la salle de bains ne tiennent 
pas, les papiers se décollent, 
la moisissure apparaît sur les 
murs d'angle, lorsqu'il pleut, 
l'eau coule du vide-ordures, 
qui est heureusement sur le 
palier... Mais chez moi, vous 
ne verrez pas grand chose : 
mon mari a réussi à tout 
camoufler... Et il vaut mieux 
le faire soi-même : une voi­
sine a eu une fissure dans un 

'plafond, elle s'est plainte, et 
finalement, on est venu lui 
clouer une planche, sur son 
plafond, pour empêcher que 
la fissure ne s'agrandisse i». 
Sur ces réparations, la grand-
mète, qui loge un peu plus 
loin, mais qui vient souvent 
chez sa fille, tient à apporter 

son grain de sel : «Il faut dire 
une chose : une fois, un 
carreau de ma cuisine s'est 
cassé. J'ai demandé à ce 
qu'on le remplace. Personne 
ne venait. Alors j'en ai acheté 
un, et quand ils sont venus, 
j'ai dû payer 80 F pour la pose 
de ce carreau que j'avais 
acheté...» 

C E R T A I N S ONT UN AN DE 
RETARD S U R L E S L O Y E R S 

Il n'y a pas que les fissures 
dans les plafonds qui inquiè­
tent tant les habitants de la 
Grande Borne : «le privilège» 
de loger dans la création de 
l'architecte Emile Aillaud se 
paye cher : pour un F4 dont 
le loyer est de 390 F, la 
somme à payer chaque mois 
varie de 600 F à près de 
900 F. compte tenu des char­
ges très importantes ; les 
impôts locaux sont de l'ordre 
de 550 F, et il n'est pas ques 
tion de les acquitter en re­
tard : une vieille dame qui 
n'avait pas touché sa retraite 
avait demandé un report. On 
lui a quand même infligé 
l'amende de 10 %. 

Payer une telle somme 
n'est pas possible pour un 
nombre croissant des habi­
tants de la Grande Borne. 
C'est chez l'huissier que 
Mme G . s'en est aperçue : 
«I. e plus affreux, ici, c 'est la 
méfiance entre les gens. 

Quand on m'a mise en saisie, 
/e ne me doutais pas qu'on 
était si nombreux à ne pas 
payer le loyer. C'est en allant 
payer l'huissier que j'ai com­
pris : il était tout étonné que 
cela vienne après deux mois 
de retard, il m'a dit qu'il y en 
avait beaucoup pour qui cela 
atteignait plus d'un an. Mais 
comme on ne se connaît pas, 
il n'y a pas d'entraide. Ceux 
qui sont en dettes n'osent 
pas en parler à leurs voisins. 
Moi. je trouve qu'il n'y a pas 
de honte è cela. C'est pas de 
notre faute si mon mari qui 
travaille 60 heures par semai 
ne gagne 2400 FI» 

Effectivement sur toutes 
les entrées d'immeubles, on 
voit que dos affichettes ont 
été arrachées. Sur certaines, 
le tampon de l'huissier de 
justice Aiache se distingue 
encore. Ce sont des avis de 
«vente par autorité de justi 
ce»,.. Et jusqu'à présent, les 
locataires n'ont pas réussi à 
s'y opposer : lorsque Mme G . 
a été saisie, l'association de 
locataires â laquelle elle s'é­
tait aussitôt inscrite n'a rien 
fait... Cet isolement dans le 
quel ces familles ouvrières, 
soumises à la même exploi­
tation, restent les unes par 
rapport aux autres, c'est peut 
être là le vrai scandale de la 
Grande Borne. 

Eric B R E H A T 

Parlement européen 

UN NOUVEAU REFERENDUM SUR L'EUROPE ? 
Nul doute que cela annon­

ce une nouvelle manoeuvre 
giscardienne. Le président de 
la république près de deux 
ans après son élection est 
toujours à la recherche d'un 
consensus national, il pour­
rait être tenté de rééditer 
l'opération de Pompidou qui 
avait espéré se faire plébisci­
ter sur l'élargissement de la 
communauté européenne.-
Cependant la déconfiture de 
son prédécesseur doit le ren­
dre prudent. En provoquant 
un référendum ou un exa­
men au Parlement sur la 
question des institutions eu­
ropéennes, Giscard escomp­
te rééquilibrer sa majorité, en 
écartant la fraction de l'UDR 
qui est hostile au projet eu­
ropéen et en débauchant une 
partie du P S . Il semble pour 
l'instant que les espoirs gis­
cardiens risquent d'être dé­
çus. La question provoque 
effectivement des divisions 
au sein de l'UDR où certains 
barons sous la houlette de 
Guichard se sont prononcés 
pour l'élection au suffrage 
universel, tandis que les De-
bré, Sanguinetti s'y opposent 
violemment. 

Dans l'opposition, des di­
vergences importantes exis­
tent entre le PCF et le P S . Le 
PCF est hostile au projet, il a 
toujours combattu la cons­
truction européenne dont il 
craint soit un renforcement 
de la tutelle atlantiste, soit un 
processus d ' indépendance 

La publ icat ion du rapport T indemans sur la cons­
t ruct ion européenne a réactivé les v ie i l les querel les 
sur l 'Europe entre format ions pol i t iques bourgeoises 
et à l ' intérieur m ê m e de plusieurs de ces format ions. 
Le point le plus controversé de ce rapport est le projet 
d 'élect ion a u suf f rage universel du par lement euro­
péen. Des rumeurs de référendum sur ce sujet 
commencent à f i l trer, et c o m m e par hasard un 
sondage vient d 'être réalisé touchant à cet éventuel 
ré férendum. Ce sondage donnerait 63 % de réponses 
favorables à l 'é lect ion a u suf f rage universel du 
parlement européen. 

de l'Europe, deux consé­
quences qui ne peuvent que 
déranger l ' U R S S . Au PS 
c'est la confusion ; d'une part 
Mitterrand et une partie de 
son secrétariat sont favora­
bles au projet. Mitterrand 
aurait fait savoir à Giscard 
qu'il voterait oui à un réfé­
rendum sur cette question. 
De l'autre Jean-Pierre Cot, 
délégué du PS pour les ques­
tions européennes, vient de 
déclarer inacceptables les 
propositions du rapport Tin 
demans, et ne s'est pas af­
firmé en faveur de l'élection 
au suffrage universel. Le co- t 

mité directeur du P S doit se ' 
prononcer sur cette question 
le 31 janvier. 

Tous ces mouvements 
contradictoires, ces hésita-
lions dans les partis bour­
geois ne sont en fait qu'une 
conséquence du manque 
d'enthousiasme que rencon­
tre l'idée européenne dans les 
masses. Les politiciens bour­
geois sont bien obligés do 

constater que la question de 
l'Europe suscite au mieux 
l'indifférence, le plus souvent 
l'hostilité des travailleurs. Ce 
n'est pas lâ le projet politique 
qui permettra au gouverne­
ment de retrouver l'adhésion 
d'une partie des travailleurs 
comme ça avait pu être le cas 
pour le discours gaulliste sur 
l'indépendance nationale. 

L'expérience que font les 
travailleurs de l'Europe ne les 
porte pas à l'enthousiasme. 
Les paysans ont compris de­
puis longtemps que la cons 
truction européenne signifiait 
la ruine et la misère pour eux. 
Oue représente l'Europe pour 
tes ouvriers sinon plus de dix 
millions de chômeurs offi­
ciellement recensés et la pos­
sibilité pour les trusts de s'or 
ganiser à l'échelle européen­
ne pour mieux les exploiter. 
Quelle réalisation l'Europe 
peut elle mettre â son actif ? 
Les quelques projets com­
muns ont pour la plupart 
capotes telle la fusée Europa 

qui n'a jamais dépassé le saut 
de puce. 

Mais l'élection au suffrage 
universel du parlement euro 
péen n'est pas un phéno­
mène aussi mineur qu'il pour­
rait y paraître au premier 
abord. C'est évident qu'il 
s'agit, après avoir recouru à 
ce type d'élections, d'élargir 
le pouvoir de ce parlement, 
de le doter d'un certain pou­
voir législatif. Ce qui vout dire 
en clair qu'un tel parlement 
pourrait intervenir dans notre 
pays pour y imposer des dé­
cisions. Quand on sait de 
quel côté penche la «majo­
rité» européenne, et quand 
on se souvient que sur toutes 
les grandes questions (éner­
gie, avion de combat...), elle 
s'est en fin de compte tou 
jours alignée sur les positions 
U S , on voit la nature des 
menaces que ferait peser ce 
parlement, premier pas dans 
l'application du rapport Tin­
demans. 

S'opposer au renforce­
ment de la main-mise des 
deux superpuissances, U S A 
et U R S S , sur l'Europe exige 
de faire pression sur les bour­
geoisies européennes pour 
qu'elles n'adoptent pas une 
politique de faiblesse ni con­
tre l'une ni contre l'autre. 
C'est ce qui doit guider notre 
attitude dans l'opposition à 
l'application du plan Tinde­
mans. 

Serge L IVET 

La Grande Borne, un univers de béton, où les logements 
détériorés reflètent la «qualité de la vie» de Mr Giscard 

Les «quotas» de 
municipalité PCF 

Dans sa'réponse au conseiller UDR Perrin, le maire PCF 
Rodriguez répond en particulier que «sur 135 candidatures 
présentées à l'office des HLM, 69 seulement ont été 
acceptées». Ce que ce monsieur ne dit pas, c'est que la 
mairie contribue elle-même à taire refuser des dossiers, en 
fixant à l'office des HLM un quota maximum de locataires 
pour chaque nationalité de travailleurs immigrés. C'est 
peut être ce que le PCF appelle «lutter contre le racisme»... 

Les pharmaciens 

dans la rue ? 
Le conseil d'Etat a rendu un arrêt favorab|e à l'ouverture 

d'une pharmacie mutualiste à Libourne (Gironde), décla­
rant illégal le refus du ministère de la Santé à l'ouverture de 
cetto pharmacie. Le conflit entre les partisans des 
pharmacies mutualistes et le ministère de la Santé dure 
depuis plusieurs années. Le ministère a refusé l'ouverture 
d'une dizaine de pharmacies mutualistes, sous la pression 
des pharmaciens qui redoutent leur concurrence. Les 
pharmacies mutualistes ont l'avantage de délivrer les 
médicaments prescrits par ordonnance gratuitement pour 
les adhérents des mutuelles. Les pharmaciens libéraux 
menacent de faire grève dès la première ouverture d'une 
pharmacie mutualiste, pour préserver leurs marges béné­
ficiaires. 

Fourcade écrase l'indice 

A défaut de ralentir la hausse des prix, Fourcade a réussi 
à force de manipulations à ralentir l'indice des prix de 
l ' INSEE. On vient d'apprendre que pour décembre l'indice 
INSEE n'avait enregistrer qu'une hausse de 0,6 %. ce qui 
permet au gouvernement d'annoncer pour 75 une hausse 
des prix de 9,6 % contre 15,2 % en 74. En améliorant 
encore son indice, Fourcade pourra bientôt annoncer une 
baisse des prix, ce qui autorisera les patrons à bloquer les 
salaires. Mais qui croit-il tromper ? 

le coup de pied de l'âne 
Le chef d'état-major des armées, le général Méry a 

déclaré que les sanctions prises contre l'amiral Sanguinetti 
étaient justifiées car il «n'avait pas respecté le principe de 
discipline intellectuelle qui est spècilique de l'éthique 
militaire» et il a laissé entendre qu'un autre officier qui avait 
critiqué la politique militaire actuelle avait été sanctionné. 
Mèry n'admet pas que des militaires s'expriment sans 
autorisation. 

Le général Favreau n'a pas eu besoin d'autorisation pour 
faire ses dernières déclarations. Il a demandé aux officiers 
ce réagir face aux attaques contre l'armée. «Celui qui sourit 
quand on parle de la foi, n'a plus sa place dans notre 
armée»a-t-\\ ajouté. On est prié de ne pas rire... sous peine 
de Cour de Sûreté de l'Etat. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
«LES F O R C E S DE L ' O R D R E C O M M E A CHAUSSON» 
D E M A N D E L ' A V O C A T DU P A T R O N 

L'usine A U X I L E X . à Méru est située dans l 'Oise. LA 
depuis longtemps, les travai l leurs s 'esquintent à 
longueur de journée pour fabriquer du matér ie l pour 
Dassaul t et cela pour des salaires p lutôt bas Ma is 
c o m m e le patron est dans le genre «compréhons i f» , il 
proposait une augmentat ion il y a quelques jours 
0.5 % ! C 'est en assemblée générale qu'on décide 
alors le 21 janvier d 'occuper l 'usine pour les 2 000 F 
pour tous, la réduct ion d'horaires sans perto de 
salaire, la suppression des contrô les médicaux autres 
que ceux de la sécuri té sociale, e t c . . 

Le patron convoque alors 5 délégués synd icaux 
C G T et CFDT devant le tr ibunal, où son avocat 
demandera l 'évacuation de l 'usine et dira : "les 
délégués font régner l'insécurité dans mon usine... 
Ce qu'il faut, c'est suivre l'exemple de Chausson et 
faire intervenir éventuellement les forces de I ordre si 
nécessaire» Le tr ibunal décidera que les 5 délégués 
doivent quitter l 'usine. Mais cet te répression ne fait 
qu'étendre la lutte : tout se met en place pour 
renforcer l 'occupat ion. L'insécurité, c 'est loin d'être 
fini pour la direct ion I 

A L S T H O M : QUESTION A LA DIRECTION C.G.T. 

Lundi à 10 heures : c'est le jour et l'heure où les 
travailleurs de ('Alsthom Signaux ont arrêtés le travail 
pour obtenir trois revendications : les 40 heures, le 13" 
mois et 300 F. d'augmentation pour tous. Mais l'Alsthom, 
c'est aussi la CGEE et la SAVOISIENNE. Les travailleurs 
du secteur « Signaux n ont décidé de contacter leurs 
camarades de ces usines pour qu'ils entrent en lutte à 
leur tour, car comme ils lo disent « le trust nous exploite 
tous ». Les syndicats de la cgee ont discuté avec eux, 
par contre la direction du syndicat CGT de la 
Savoistenne a refusé d'engager toute action I Des 
travailleurs syndiqués CGT et non syndiqués de l'usine 
« SAVOISIENNE » ont alors décidé de faire un tract 
disant notamment ; « De quel droit un nombre infime de 
personnes décide t-il pour l'ensemble des travailleurs ? 
Nos propositions ont elles été discutés ? Nous 
voulons un syndicat qui défendre nos intérêts I 
Imposons la démocratie I Signaux, CGEE, Savoisiennu, 
c'est tous ensembles qu'il faut lutter pour imposer nos 
revendications I Ce n'est pas par atelier, par équipes 
qu'on obtiendra quelque chose ! ; à l'Alsthom aussi on 
me le bilan des luttes isolées qui de moins en moins 
permettent de laire aboutir nos revendications I 

CAEN : L E S A G R I C U L T E U R S OU CANTON DE V A S S V 
PASSENT A L 'ACTION 

Au mois de janvier 76. une ferme de 28 hnctcroa se 
trouvait mise en venie en adjudication. Cette exploitation 
se trouvait mise en vente en sein-clos. C'est sur ce point 
que los paysans ont montré leur fermeté : maîtrisé les 
surenchères excessives, éviter le démantèlement des 
fermes viables et retenir le maximum de jeunes à la terre 
Les paysans refusant la politique agricole de la bourgeoisie 
se sont réunis à 60 et se sont rendus A l'étude du notaire è 
Villcfs Bocage le jour do la vente, accompagnés de la 
S A C E R . Cette mobilisation a fait reculer la bourgooisio et la 
ter'e a été vendue â un prix normal pour la région. Cette 
victoire est un acquis pour tous les paysans qui comme les 
ouvriers subissent la crise. Oui, la lutte esl possible A la 
campagne. 

J A M S : C 'EST 610 EMPLOIS QU'IL F A U T , P A S 280 ! 

A Mourmelon le Petit, dans le département de la 
Marne, ils sont 610 travailleurs qui travaillent è l'entre­
prise J A M S . Mais lundi, c'est la surprise de début 
d'année : le syndic annonce le licenciement do la totalité 
des ouvriers. Alors, dans les ateliers, on ne reste pas les 
bras croisés, on décide tous ensemble d'occuper les 
locaux, pour refuser la carte de chômeur qu'il va nous 
falloir présenter désormais è l'agence. Les travailleurs ne 
veulent pas de chômage mais du travail c'est alors 
qu'hier, on apprenait la décision du groupe DUMESTE 
(MEUBLES) de reprendre l'usine. Mais là. seconde 
surprise : Le patron de Dumeste se propose de trier les 
610 ouvriers et d'en choisir 280. Les autres ? Ils 
« seraient réembauchés dans 6 mois... Mais les promes­
ses, ce sont les promesses, ici les travailleurs veulent des 
certitudes, et ils sont prêts à imposer la réembauche de 
tous. 

D E S P E R T E S DE S A L A I R E S DE P L U S DE 1000 F PAR 
MOIS I I I 

La direction de l'entreprise PONCEBLANC à Génelard 
en Saône et Loire vient de ramener ses horaires à 24 H. 
Concrètement, cola veut dire, que les travailleurs vont 
connaître è nouveau une réduction importante de salaire, 
importante n'est d'ailleurs pou dire quand on sait que 
cette nouvelle attaque sur les salaires va tout bonnemtnt 
s'ajouter... aux 1000 F. que les ouvriers ont déjà perdu 
chaque niois sur leur paye, depuis octobre 75 III Alors, 
dans l usine, on se dit que ce n'est plus possible, et on 
discute ferme sur les actions qu'il va falloir entreprendre 
dans les jours à venir. 

Orléans 

LETTRE O U V E R T E DES GREVISTES 
DE RIVIERRE CASALIS A U X P A Y S A N S 

Vous connaissez la mar 
que en mach ine agricole 
Riv ierre Casa l i s Nous fa­
briquons vos ins t ruments 
de travai l avec tout le sé­
rieux que l'on peut y ap 
porter. Nous n 'avons ja­
mais eu l 'occasion de nous 
rencontrer et d'échanger 

C e confl i t a pour origine 
un prob lème de cadence 
Nous travai l lons au'«boni» 
et depuis quelques années 
nous ass is tons à une accé­
lérat ion de notre v i tesse 
de travai l . Nous produi 
sons beaucoup plus avec 
de moins en moins de 

A tout cec i v ient s 'a ­
jouter un prob lème de 
pouvoir d 'achat qu) n'a 
cessé de se dégrader de­
p u i s p l u s i e u r s années . 
Nous gagnons pour les 
OS2 . entre 1 400 et 1 700 I 
au rendement max imum 
et pour les professionnels. 

nos problèmes alors que 
nous sommes très liés les 
uns les autres par le pro 
duit que nous fabr iquons 
et que vous ut i l isez. Nous 
s o m m e s a c t u e l l e m e n t 
dans un conflit avec la 
direct ion de l 'entreprise et 
nous avons décidé de vous 
exposer nos problèmes. 

personnel. Cec i est prèju 
diciable non seulement 
pour l 'ouvrier qui subit 
une fat igue physique et 
nerveuse de plus en plus 
grande, mais auss i è la 
qual i té de la fabr icat ion, 
tant il est bien connu que 
travailler très vite et bien 
est inconci l iable 

entre 1 700 et 2 000 F De 
puis novembre 74. nous 
subissons une perte de 
9 % du salaire, suite à des 
réduct ions d'horaire non 
c o m p e n s é e s e t n o u s 
a v o n s c o n n u c h ô m a g e 
part iel et l i cenc iements 

Malgré une entrepr ise très 

rentable et des perspect i 
ves très favorables pour 
1976. la direct ion nous pro 
pose 3 % d'augmentat ion 
pour le mois d'avr i l alors 
qu'en avr i l 1975. année dif­
f ici le, cette augmentat ion 
était de 5 % . 

Nous pensions nécessai­
re de vous informer sur 
nos problèmes car ils vous 
concernent . Nous som­
mes prêts à vous accuei l l i r 
pour discuter des vôtres et 
rocevoir de votre part tou­
te forme de sout ion et 
d 'encouragement quel 
qu'i l soit : mora l , physi­
que, f inancier ou en na 
ture 

C C P Sureau Gérard. 
749/76 L 

avec ment ion 
«solidarité Rivierre». 

Un comi té d 'accuei l se 
tient è votre disposit ion 
aux portes de l 'usine de 
6 H à 17 H afin que ce 
con f l i t so i t l ' o c c a s i o n 
d ' u n e r e n c o n t r a e n t r e 
nous. 

Sect ion C G T et C F D T . 
Rivierre Casa l i s 

Le patron du FJTde Tonnerre 
PARLEZ DE LA PLUIE 

MAIS PAS DE POLITIQUE * M 

Une assemblée générale 
des jeunes travai l leurs du 
Foyer de Tonnerre vient de 
s e tenir avec le «prési­
dent» Dumas ( P D G de 
l 'usine du coin) Cet te réu 
nion a été provoquée par 
la «sceurM. directr ice du 
foyer pour court c i rcui ter 
la vague de mécontente­
ment qui monte en ce 
moment contre le règle­
ment intér ieur. 

Pour le règlement intérieur, 
les résidents demandent una 
nimement les sorties libres 
(ou jusqu'à 24 hl pour les 
majeurs. Pour Dumas, l y a 
deux obstacles : «le prootè 
me est financier, il faul payer 
un gardien» et «ce sera 
comme à Mormande».Les 
nombreuses intervent ions 
des travailleurs, notamment 
de militants syndicaux CFDT 
ont mis clairement en lumière 
les positions réactionnaires 
de Dumas, son racisme anti 
jeune, la remise en cause de 
la majorité à 18 ans. la remise 
en cause de la liberté d'aller 
et venir, e t c . . 

Des soirées discussions sur 
des sujets «brûlants», com­
me le chômage, la sexualité, 
l'avortement. films, e t c . . ont 
été demandées. 

La position de Dumas a été 
que KSI VOUS faites ca. le 
foyer est foutu car il ne faut 
pas de politique au foyer». 
« Celui qui en fera sera vidé, 
je le viderai moi même. Vous 
pouvez parler de la pluie, du 
beau temps, de Concorde si 
vous voulez, mais pas de 
politique» 

Dumas en a profité pour 
«faire un exemple» en pre­
nant à parti un camarade 
syndicaliste révolutionnaire. 

en lui disant «Vous padez 
politique è table, vous distri­
bue/ des tracts a l'entrée du 
foyer, vous êtes donc mis à la 
porte à partii de demain». Un 
long douai s'en est suivi où 
Uumas a tenté de transfot 
mer rassemblée en tribunal 
en demandant aux travail 
leurs île dire si le camarade 
(jon.ul la vio du F J T . 3 
trav.i Heurs Isur 251 onl ré 
pomlu .' son appel. Sur |,i 
menace d'une intervention 
organisée du syndicat pour la 
réintégration, Dumas est re 
venu sur sa position en 
donnant un avertissement 
lau bout de trois, on est 
vidé I comme à l'école ! l 

Ainsi, il ost clair que les 
résidents se sont aperçus 
qu'il n'était pas possible de 
faim piogiessor les choses en 

••dialoguant avec le patronat 
et la' direction du foyer». 

Ce n'est que par une lutte 
organisée des travailleurs que 
lus lovondications mises en 
avant pouiront aboutir 

A bas les foyers casernes ' 
Halte à la répression I 
A l'offensive pour la défen­

se des libertés démocrati­
ques I 

correspondant Tonnerre 

Fluo-technîque 
"NOUS RESTERONS A SALINS" 

Il y avait environ 600 
personnes, pour soutenir les 
« FLUO ». à la manifes 
tation du morcredi soir. Dos 
délégations dos boîtes de 
Salins et de l'extérieur, 
beaucoup de jeunes, des 
enfants d'ouvriers, les syndi­
cats CGT et CFDT, les » par­
tis de gauche ». le PCR (ml). 
Sous la neige, dans la Ion 
gue rue principale, où beau­
coup de magasins sont fer­
més, le cortège défile criant 
des slogans qui expriment la 
volonté de vaincre des 
« FLUO » rr FLUO vivra I » 
En s'appuyant sur l'unité 
populaiie. * La classe ou 
vnére vaincra ». C'est aussi 
la mise on accusation des 
pouvoirs publ ics locaux, 
n Jacquet, du boulot .' Jac­
quet, démission I » - Jec 

quet est maire et conseilk-i 
général — c'est la mise un 
accusation du gouvernement 
w Giscard, Chirac, où est 
elle la sortie du tunnel ? » co 
slogan est révélateur da 
l'mletfogation des travail 
leurs quant à la laçon de 
sortir de la crise. Mais en 
lait, oui, comment sortir du 
tunnel 7 

Les perspectives d'action 
sont claires pour les travail 
leurs de FLUO, ils veulent 
une occupation active ; ils 
ont envahi le siège du CNPF 
à Besançon, vendredi toute 
la journée avec leurs fom 
mes el leurs entants, pour 
obtenu les indemnités de 
licenciements qu'on leur re 
fusait - et «s les ont 
obtenues Ils refusent que 

leur outil de travail soit 
démantelé par le syndic 
chargé de la liquidation et ils 
« iront jusqu'au bout » pour 
que l'entreprise les réembau­
che tous sur place ; ils 
refusent de partir de Salins 
où ds vivent avec leurs fa­
milles . ils refusent la divi­
sion et voient dans leur 
occupation la concrétisation 
de leur unité ; ils invitent 
largement la population à 
leur rendre visite à l'usine 
ainsi que les travailleurs des 
autros boites en lutte pour 
les soutenii et les aider dans 
leur action. 

Pour les travailleurs de 
PLUO. il est clair que ce 
n'est pas à eux de laire les 
Irais de la crise ou encore 
moins de la gérer. 

http://jon.ul
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L U T T E S OUVRIÈRES 
RENAULT, B ILLANCOURT 

Après le lock-out de 2 500 ouvriers LA COLERE ET L'ESPOIR 
Depuis mercredi , 2 500 ouvriers de la Régie 

subissent un lock-out part iel de 2 heures et de 
nombreux t ravai l leurs intér imaires ont été renvoyés, 
c 'est la réponse de la direct ion à la grève des 
pisto léteurs du département 74 qui sont en grève 
depuis vendredi dernier. 

La manœuvre est c la i re ; essayer de diviser les 
peintres des aut res ouvr iers. C 'est pourquoi malgré le 
lock-out. de nombreux travai l leurs venaient hier à 
leur poste de travai l normalement , exigeant que les 
heures chômées soient payées à 100 %. Et dans 
d'autres atel iers, non encore touchés par le lock-out, 
c o m m e le département 98, des assemblées s e 
tenaient af in de préparer la riposte au cas où le 
chômage serait é tendu. 

Quant aux peintres du 74. ils entendent bien 
imposer leur revendicat ion, «le P.1 maintenu» pour 
tous. 

«Le département 74, c'est 
les plus combatifs», nous 
disait un OS des presses, hier 
porte Emile Zola. En effet, 
rappelons-nous, l'an passé, 
le blocage des chaînes, «ils 
s'étaient couchés dessus»... 
c'était au 74. Les 14 licenciés, 
c'était au 74. 

La peinture, c'est là où les 
conditions de travail sont les 
plus pénibles, où le taux 
d'absentéisme, entendez les 
maladies, les infections, le 
plus élevé de la Régie. C'est 
là où les mutations sont les 
plus nombreuses, «où on 
tient le moins longtemps». Et 
les combinaisons blanches 
les masques et les cagoules 

n'empêchent pas la poussière 
de remonter dans les veux, 
dans les poumons. Sans ces­
se de nouvelles peintures, de 
nouveaux produits sont es 
sayés, mais ce n'est qu'après 
plusieurs semaines d'essais, 
de tests sur les carrosseries, 
que leur toxicité est analysée. 
Autant de semaines pendant 
lesquelles les travailleurs res­
pirent ces vapeurs toxiques 
ou non, 

C'est pourquoi, au jour 
d'hui, ils se battent pour de 
meilleures conditions de tra­
vail, c'est pourquoi ils re­
fusent «d'être des O .S . au 
rabais*. 

«JE L'AI A P P R I S PAR LE 
JOURNAL i: 

2 500 lock ou tes, la direc­
tion ne s'y est pas trompée. 
La grève des peintres vieni 
remettre en cause tout son 
système de classification, 
«son système de division» 
comme l'expliquait un ouvrier 
de la sellerie. 

Division par les classifica­
tions, les indices, division par 
le morcellement des ateliers, 
les horaires différents. Divi 
sion qui fait qu'hier encore de 
nombreux travailleurs igno 
raient la lutte des peintres. 
«Je t'ai appris par le journal» 
disait l'un. «Je n'ai pas vu la 
couleur d'un tract» ajoutait 
un autre Puis, après un 
moment de réflexion : <des 
syndicats, ils ne font pas leur 
boulot». L'accusation est lan 
r.èv. nette, franche. Et pour­
tant, c'est un travailleur syn 
'liqué à la CGT qui parle. 

uCela fait plus de dix ans 
que /e travaille a Renault, et a 
chaque lois c'est pareil, on 
port en lutte et puis comme le 
patron ne cède pas, on nous 
appelle à reprendre, on nous 
promet des négociations, en­
suite, rien .. » Ce point do vue 
rie nombreux travailleurs l'ex­
primaient hier, porte Emile 
Zola, réfléchissant, posant 
ries questions, comme ces 
deux marocains : «Pourpiioi. 

t'est tantôt un atelier qui est 
i.. lutte tantôt un autre, 
poitrqui/i l'information elle ne 
circule pas ?» 

«CA VA REPARTIR» 

Car si la lutte rie l'an passé 
est prosenie dans la tète de 
tous, c'est qu'elle n'a pas été 
sans laisser des questions. 
Des questions sur la manière 
cloni elle a été conduite par le 
PCF qui accapare la direction 
delà section C G T . 

Et aujourd'hui de nom 
hreux travailleurs s'interro­
gent. Comment gagner con-
ire la régie ? Car le lock-out a 
ravivé la colère, mais aussi 
bien des espoirs. Dé|3 la 
riposté s'organise. Dana plu 
sieuis ateliers et départe 
mania, des assemblées se 
soin tenues spontanément 
pour préparer la riposte en 
cas de lock mit plus impor­
tant Et chacun est conscient 
que «re n'osi plus possible», 
"(ju'il va falloir laire quelque 
chose», «que ca va repartir», 

«me nous le disait ce tra­
vailleur espagnol. 

Oui. a côté rie ce sentiment 
rie doute sur la possibilité de 
gagnai â côté de cet écœu-
mmeni manifeste par rapport 
aux luîtes passées, c'est bien 
lldôe'de lutter à nouveau, de 
• .hiiugei tous ensemble», qui 
rlnminiiit hier aux pnrlps rie 
Renault. 

n i u i K / t r . u 

mi s t i i E 
fmott HTtUÈM.' 

Celait il y a un an. 

«le P. 1 maintenu» 
Les pistoléteurs se battent pour obtenir un barème 

équivalent â celui du secteur fonderie. 
Après la lutte des caristes en février 75. les peintres 

avaient engagé l'action pour être classés eux-aussi P.t à 
180 La direction avait alors admis de reconnaître une seule 
catégorie de P.1 à 180. Catégorie qui regroupait les anciens 
P.1A à 170 et les P.1B à 180. Mais dans le même temps, 
elle faisait passer le nombre d'indices a 5. Les trois premiers 
pour les anciens P.1 à 170 et les nouveaux promus P . 1 , et 
les deux autres appelés «maintenus», pour les anciens 
P.1B. 

Ce que la diroction avait lâché sur les catégories, elle le 
reprenait sut les indices, rétablissant ainsi l'ancienne 
division. C'est cette division que remettent en cause 
aujourd'hui les pistoléteurs, en réclamant le P.1 «mainte­
nu» pour tous, ce qui correspond à une augmentation de 
130Fenviion. 

ESPA G NE 
Madrid le 29janvier 

Le grève de l'enseignement s'étend en Espagne. 
Elle touche actuellement 300 centres, 4 000 profes 
seurs et environ 770 000 élèves. Une manifestation 
rassemblant enseignants, parents et élèves était 
convoquée pour la journée d'hier. On s'attendait à ce 
que le personnel des crèches s'y joigne. Les ensei 
gnants continuent à tenir des assemblées générales 
et tentent d'étendre leur mouvement au secteur des 
écoles religieuses. Ils ont reçu des délégations de 
solidarité des lycéens, ainsi que des ouvriers du 
bâtiment et de Chrysler, qui poursuivent leur grève. 

A l'heure actuelle, les enseignants se sont donnés 
une plate-forme revendicative : enseignement pour 
tous gratuit, sataire de base pour tous de 30 000 
pesetas, avec dans l'immédiat 8 000 pesetas d'aug­
mentation uniforme, un syndicat unique, libre et 
démocratique des travailleurs de l'enseignement, 
l'amnistie et la réintégration des professeurs ren­
voyés pour des raisons idéologiques, les libertés 
démocratiques et l'abaissement des effectifs de 50 
actuellement à 28, enfin garantie d'emploi pour les 
PNN sans contrat. 

Q, : L'an dernier l'université 
de Madrid a connu de très 
grandes luttes, aussi bien 
chez les enseignants que 
chez les étudiants. Où en 
est-on aujourd'hui ? Sur 
quels problèmes se mobili­
sent-ils ? 

R. : Dans la dernière vague 
de luttes, les étudiants ont 
participé aux mouvements de 
la classe ouvrière, en tenant 
des assemblées où les repré­
sentants des usines en grève 
venaient expliquer leurs re­
vendications, où des collec­
tes étaient faites. Les étu­
diants ont également mani­
festé dans ta rue pour exiger 
les libertés démocratiques, et 
l'amnistie. Ce problème des 
libertés est très aigu dans la 
faculté. 

P O S E R UNE A F F I C H E 
C ' E S T T O U T E 

UNE ODYSSÉE 

Les flics sont aux portes de 
la tac, et touillent les étu­
diants qui ont des paquets 
volumineux. Alors, on plie les 
affiches en éventail et on les 
scotche à l'avance. Ça doit 
être fait en quelques secon­
des, car il y a toujours l'om • 
bre d'un flic dans les parages 
beaucoup de camarades ce 
sont vus infliger de très tour 
des condamnations, interdire 
la poursuite des études, etc. 
pour avoir collé une affiche. 
Les flics sont très nom­
breux au bar de la fac. dans 
les amphis, sans compter les 
civils. Depuis l'état d'excep 

L'UNIVERSITE FASCISTE 
EN QUESTION Interview d'une 

militante de la faculté des lettres de Madrid recueilli par Hélène Var jac 

tion, les flics ont une caserne 
à l'intérieur même de l'uni­
versité. Cependant, depuis 
Juan Carlos, leur présence 
est devenue moins voyante. 

Q. : Est-ce que les étudiants 
disposent de formes d'orga­
nisation indépendantes du 
syndicat universitaire fascis­
te ? 

R. : Jusqu'à l'an dernier, il y 
avait ce qu'on appelait des 
ncomités de cursos», c'est-à-
dire des comités regroupant 
tes étudiants par année. Mais 
l'an dernier, le gouvernement 
a promulgué un décret pour 
la participation étudiante, 
avec des délégués légaux. 
Les révisionnistes el les ré­
formistes ont défendu le 
pointwtfe vue qu'il fallait dis­
soudre tes anciens comités et 
participer aux structures lé­
gales. Tout le monde n 'était 
pas d'accord, bien sûr, car il 
était parfaitement possible de 
se servir de ces structures 
tout en les dénonçant, mais il 
était indispensable de garder 
noire indépendance. Le point 
de vue révisionniste a effec 
tîvement abouti A fa dissolu­
tion de ces comités, mais pas 
partout 

C O N T R E LA SÉLECTION 
E T L ' E N S E I G N E M E N T 

A - S C I E N T I F I Q U E 

Q, : J e suppose que les 
étudiants ont aussi des re­
vendications spécifiques ? 

R. : Nous luttons contre un 
enseignement oa-scientifi-
que», pour une réforme dé­
mocratique de l'université, 
contre la sélection. Sur ce 
dernier point par exemple, les 
i-nlants de Ui classe ouvrière 

ne peuvent dépasser l'ensei -
gnentent général de base qui 
correspond au niveau BEPC ; 
pour les paysans, je crois que 
c'est encore moins f La petite 
bourgeoisie a accès au bac, 
et même aux trois premières 
années d'études universitai­
res. Mais il y a un examen 
d'entrée à l'université, qui 
accroît la sélection. L'an der­
nier, les luttes menées là-des­
sus ont été très durement 
réprimées. 

D'autre pari, le système 
éducatif ainsi que les orienta­

tions économiques aboutis­
sent à un très fort chômage 
oarmi les diplômés de ta pe­
tite bourgeoisie. Par exemple 
pour les enseignants, on peut 
parler d'une véritable prolé­
tarisation : le nombre de 
«professeurs non-numérai-
resoiPNN), c'est-à-dire d'au­
xiliaires sans emploi fixe ou 
au chômage et de plusieurs 
milliers rien qu'à Madrid. L'o­
ligarchie n'a pas besoin à 
l'heure actuelle de cadres 
intermédiaires et de techni­
ciens. 
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LA VIE DU J O U R N A L 
DANS 
NOTRE COURRIER 
Déjà sélectionnés... 

Camarades, 
J e prends cène lois le temps de vous écrire pour vous (aire part d'un 

lait qui me parait à la lois important et révoltant. 

J ' a i reçu de l'inspection académique une offre de remplacement à 
«mi-temps» ou suppléance dans une école primaire du Valenciennois. 
(il faut souligner que le poste de remplaçant à temps complet est peu et 
même plus utilisé car il interviendrait dans la titularisation et de plus 
correspondrait à un salaire plus élevé. Ce système permet donc de faire 
du «bouche trou» à bon compte). 

J ' a i donc pris contact avec l'institutrice et la classe, elle m'a fait la 
présentation de chaque élève et de quelle manière M... en faisant lever 
chaque élève : en majorité, ils me furent présentés comme «déchets» 
ou «irrécupérables» et retardés scolaires parce que les parents 
«buvaient» ou «parlaient mal» et d'autres parce que les parents étaient 
«étrangers» (travailleurs immigrés) et affirmant dès la fin du premier 
trimestre que tel ou tel ne passerait pas M! 

J e remarquai que beaucoup d'entre eux dépassaient la moyenne 
d'âge : 9, 10,11 ans(normalement8anspour leCE1). 

Sans aucun doute, ces enfants sont désignés par le système scolaire 
pour être plus tard employés comme O S ou manœuvres. 

Oui, c'est vrai, ces enfants parlent et s'expriment mal par rapport au 
critère du «beau langage bourgeois». Et ce sont tous ces critères 
bourgeois qui déterminent par exemple la durée d'apprentissage de la 
lecture, de l'écriture sans compter qu'un enfant issu d'un milieu 
populaire ne peut que s'adapter difficilement à ce milieu qui n'est pas le 
sien. (...) quel est donc le rôle de l'instituteur et quels sont les moyens 
d'action et de pression des familles populaires contre les instituteurs qui 
font souvent le jeu du système ? 

VALENCIENNES. 

L OU A et le problème de l'Angola 
Si les Africains étaient maîtres de leur politique et si les leaders Angolais 

n'étaient pas déjà les prisonniers Russes et des Américains, je leur 
demanderais de ne point discuter sui la formation d'un gouvernement 
d'union qui aboutirait sans doute è d'autres massacres de la population : 

ni sur le cessez le feu qui ne sera pas compris tant que les parties en 
lutte continueront à recevoir des armes russes et américaines, mais de 
décréter unilatéralement : 

- retrait immédiat et sans condition des forces étrangères de 
l'Angola, 

- interdire toute vente et importation d'armes de guerre en Angola, 
- arrêter tout trafic d'armes â destination de l'Angola, 
- mettre en place immédiatement un système de contrôle visant è 

faire respecter ces mesures. 

J e pense que si ces mesures sont respectées, Savimbi. Néto et 
Roberto videront leurs stocks et seront obligés de s'asseoir devant une 
table ronde pour régler à l'Africaine une affaire purement africaine. 

Unlecteurgabonais 

A LA VEILLE DU C O N G R E S DU PCF 

COMMUNIQUÉS 

«Contre la répression qui vise l'ensemble de la classe ouvrière. 
exigeons la libération de tous les inculpés et l'arrêt des poursuites I 

Contre les campagnes sur les libertés des partis bourgeois de droite 
commede«gauche»quicherchent surtout à soignerleurimageen vue des 
prochaines combinaisons électorales, défendons le droit de grève, et le 
droit syndical menacés I 

Un an après la catastrophe de Liévin, le rapport du service des Mines 
couvre la responsabilité écrasante des Houillères. Il faut que la vérité éclate 
etquesoient punis les fautifs. Développons nos luttes dans la perspective 
du pouvoir des ouvriers et des paysans I 
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Boulogne 
J e vous écris à propos de 

l 'article de J . Estève «Non , 
M o n s i e u r M a r c h a i s . . . » p a r u 
dans le Quotidien du Peuple du 
samedi 17 janvier. 

Le 2ème paragraphe essa ie de 
résumer les «arguments» du 
P«C»F. Ma is ce que J . Estève 
semble oublier (ce que Marcha is 
logique avec lu i -môme ne fait 
pas) , c 'est qu' i l y a 2 te rmes 
dans l 'expression Dictature du 
Prolétariat : Dictature et Prolé­
tariat. 

J . Estève recense les argu­
ments concernant le premier 
te rme et oublie complè tement 
le deuxième. Il me semble qu' i l 
aurait fal lu a u moins : 

- montrer qu'on ne peut pas 
dissocier les deux termes (il ne 
s'agit pas de la d ic tature «en 
général» 

- r a p p e l e r la c o n c e p t i o n 
marx is te de la notion de proléta­
riat et répondre aux af f i rma­
t ions de Marcha is suivant les­
quel les il s'agit d'un concept 
«sc ient i f iquement valable» mais 
«pol i t iquement dépassé». 

Quand J . Estève analyse la 
posit ion des révisionnistes sur 
la quest ion de la démocrat ie , 
tout c e qu' i l trouve à lui répon­
dre, c 'est de balancer une 
«thèse on ne peut plus c o m m e 
Lénine». Précisément, ce dont il 
s 'agissai t c'était de démontrer 
en quoi la démocrat ie actuel le 
est une démocrat ie bourgeoise, 
c ' es t -à -d i r e une d é m o c r a t i e 
pour les capital istes,et de le dé­
montrer en tenant compte de la 
s i tuat ion propre à la France. 

L. Boulogne 

Alfortville 
• 

Surtout il faut prendre le soin 
de réfuter point par point et dire 
d 'une façon v ivante, les idées 
fausses . Souvent on les ignore 
ou bien on règle leur sort par u n 
rappel de pr incipes, une ci ta­
t ion, quand ce n'est pas u n 
sa rcasme qui r isque de heurter 
de front le lecteur p lu tô t que de 
l 'amener à s' interroger, à pro­
gresser. 

Les ar t ic les sur la dictature du 
prolétariat sont de ces tex tes où 
rien n'est incisi f parce qu'on 
veut tout dire dans une page. 

Meaux 
E n l isant le compte-rendu de 

« L ' H u m a n i t é - D i m a n c h e » d u 
lundi 26 sur les conférences 
fédérales, on peut apprécier la 
clarté de vos ar t ic les sur le 
22ème congrès du P«C»F et sa 
préparat ion notamment celui de 
samedi dernier qui expl ique bien 
la réalité du projet révisionnis­
te de renforcement du capital is­
me d 'Etat . ( . . . ) . 

A propos de la lettre d'Alfortville, 
deux observations semble-1 il, sont 
à faire : 

l\ 
faut 

Il y a une dimension qu'il ne 
pas oublier dans notre lutte 

actuelle contre le révisionnisme sur 
la question de la Dictature du Proie 
tariat. c'est précisément la lutte de 
principe: lutte qui s'appuie no­
tamment sur les acquis théoriques 
du Marxisme et du L ènin'isme. 

Userait faux de croire qu'une telle 
lutte de principe passe forcément â 
côté des préoccupations d'une 
partie des gens influencés par le 
P«C»F et qui ont des doutes sur 
l'orientation de ce parti. 

Le nature spécifique du parti 
révisionniste (parti bourgeois qui se 
prétend «communiste») ainsi que 
son passé prolétarien l'ont conduit 
nécessairement à une diffusion 
(frelatée, mais diffusion quand 
même) des principes du socialisme 
Il y a donc un acquis, de ce point de 
vue, qu'il ne faut pas négliger. Un 
certain nombre de travailleurs n'ad­
mettent pas sans mot dire - et les 
réticences que rencontre la direc­
tion du P«C»F pour faire admettre 
son point de vue dans tes rangs et à 
/'extérieur du P«C»F en sont fa 
preuve - de voir abandonner une 
notion qui fait corps avec la 
doctrine socialiste. 

Il nous appartient donc, tout en 
ne semant pas d'illusions sur la 
nature réelle du P«C»F [non pas 
parti qui se «trompe» niais parti 
bourgeois qui a un projet de 
capitalisme d'Etat) de montrer com­
ment il abandonne simlement et 
ouvertement, de bout en bout le 
terrain du Marxisme-Léninisme. 

C'est pourquoi nous avons tout 

un travail nécessaire de «rappels de 
principe», de citations, de diffusion 
très lerge des œuvres essentielles 
du Marxisme-Léninisme (notam­
ment L'Etat et la Révolution et le 
renégat Kautsky) à effectuer à 
l'occasion de cette bataille anti­
révisionniste sur fa Dictature du 
Prolétariat. L'oublier serait réduire 
gravement la portée de notre lutte. 

2) Ceci dit, il est tout à fait vrai 
que la série d'articles pêche par un 
certain côté : L 'argumentation n'y 
est pas suffisamment reliée aux 
questions que se posent les gens. 
Sur quels points le P«C»F trouve- t-il 
un terrain favorable pour dévelop­
per son point de vue révisionniste 
sur la dictature du prolétariat ? 

Sur quelles idées des masses, sur 
quelles aspirations trouvet-il ap­
pui ? (comment par exemple les 
révisionnistes spéculent démagogi-
quement sur le caractère nouveau 
de notre époque, ou sur te rôle de 
repoussoir du socialisme que cons­
titue le «socialisme» en URSS, ou 
sur l'aspiration des masses populai­
res à la démocratie prolétarienne 
pour pervertir et renier l'idée de la 
Dictature du Prolétariat). Sur quoi 
au contraire les révisionnistes en­
trent-ils en contradiction avec une 
partie des travailleurs ? 

A propos de la lettre de L., il est 
vrai que l'article incriminé n'était 
pas très clair. Au lieu d'expliquer 
tout d'abord la conception Marxis­
te-Léniniste de la Dictature du 
prolétariat opposée à la Dictature 
de la bourgeoisie, on est parti 
d'emblée sur la critique du point de 
vue révisionniste, sur leur théorie 
de l'Etat etc ce nui fait un article 
'certainement peu compréhensible 
pour certains Vec/eurs. De même je 
suis d'accord sur le fait que la critique 
dela«démocratiebourgeoise» aurait 

Cl ichy /s /Bois 
Camarades , 
Bravo pour l 'art icle «Sans 

dictature du prolétariat, pas de 
sociafisme». 

I l répond à la question actue l ­
le posée par de nombreux mil i­
tants de la C G T et de la C F D T 
dans les entrepr ises. 

Pour les camarades dans le 
commerce , de nombreuses thè­
ses sont évoquées à propos de 
la déclarat ion de Marcha is . Pour 
beaucoup, no tamment à la C G T , 
c 'est une surpr ise désagréable, 
car c 'est la base même du 
Marx isme qui est remise en 
cause par les révisionnistes. 

Pour d 'autres, notamment tes 
anarcho-syndica l is tes , c 'est une 
supercherie de la part du P C F : 
ils ne pensent pas que Marcha is 
abandonne «la dictature du pro­
létar iat», mais qu' i l manœuvre 
pour attirer a u P C F les quelques 
«petits bourgeois» ef farouchés 
par le mot «Dic ta ture». 

Pour d 'autres, en f in , à la C G T 
c o m m e à la C F D T , let c 'est là 
m a posi t ionl . c 'est la cont inui té 
de la l igne révisionniste à but 
électoral iste, qui ne fait que 
traduire encore plus c lairement 
le renoncement du P C F â la lutte 
de c lasse et à la Révolut ion par 
la v io lence révolut ionnaire. De 
Thorez en 1945 à Marcha is 1975, 
il n'y a que 30 ans de révision­
n isme, r ien d 'étonnant a lors . 

(. . .) C e qui est important dans 
l 'art icle du Q d P , c 'es t qu' i l ne 
s 'adresse pas essent iel lement 
par son coptenu à une él i te 
intel lectuel le mais que, f idèle à 
son titre «Quotidien du Peuple», 
il s 'adresse à toute la c lasse 
ouvrière. C'est faci le â l ire, c 'est 
une analyse qui apporte la 
réf lex ion, qui entraine la d iscus­
s ion, donc un art ic le qui fait 
avancer le lecteur. 

dû être beaucoup plus développée. 
Faute de connaître précisément 

l'impact de la campagne révision­
niste, les articles sur la question ont 
nécessairement des limites. Cela 
lient sans doute au journaliste et à 
la manière dont il travaille. Mois 
cela tient aussi à la nature des liens 
entre le journal et les lecteurs. 

Il est nécessaire que tes lecteurs 
tassent parvenir des éléments, des 
contributions, des comptes-rendus 
de discussions pour juger des 
réactions et de l'état d'esprit des 
travailleurs, des sympathisants du 
P« C»F ou de ses membres. 

Le metériel édité doit permettre 
d'engager des discussions assez 
larges. Il faut, sur cette base, 
avancer dans fa connaissance des 
idées des masses afin de rendre n 
notre propagande anti-révisionnis­
te plus vivante et plus percutante. 

Nombreux sont les lecteurs qui 
sont prêts à fournir des éléments 
sur la manière dont le reniement du 
P«C»F est perçu. Ces contributions 
doivent permettre d'alimenter dans 
les jours qui viennent, c'est-à-dire à 
la veille du Congrès du P«C»F ou 
pendant son déroulement ta chroni­
que anti-révisionniste. 

J. ESTEVE 
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TÉLÉVISION 
Sur Antenne 2, lundi soir 

LES PAROLES ET LES ACTES 
Dans sa série la «Maie paro 

le» J . P. Chabrol a reçu 3 
invités : Edgar Faure, Jacques 
Thibau lex ENA, ex-directeur 
dei 'ORTFIetSv 'vain, délégué 
révisionniste de la CGT Re­
nault. 

Avec E. Faute, Chabrol a 
évoqué les années qui sui­
virent immédiatement la Ré­
volution bourgeoise de 1789. 
Le souci d'unification poli­
tique s'est traduit par une 
volontéd'unificationde la lan­
gue ; le but ouvertement 
proclamé : anéantir les diffé­
rents patois pour «faciliter le 
jeu de la machine politique». 
Les prolongements actuels de 
cet te conception n'ont pas été 
développés dans l'émission ; 
pourtant, deux siècles après 
ces mesures, la résistance à 
l'uniformisation linguistique 
et culturelle est partie inté­
grante des revendications ré­
gi ona listes. 

En tout cas, E. Faure a fait 
les frais de l'opération puisque 
plusieurs séquences, montées 
malicieusement «en raccour­
ci», l'ont montré au moment 
de la course aux candidatures 
présidentiel les, retournant 
plusieurs fois sa veste à quel­
ques jours d'intervalle. En 
s'abritant à chaque fois der­
rière les subtilités du langage 
politicien. 

C'est justement ce langage 
que J . Thibau n'a pas craint de 
«décortiquer» devant nous. 
Le «plat de résistance» de sa 
démonstration a été fourni par 

le discours de Giscard à la 
veille des vacances 75. Pre­
mière constatation : quand 
Giscard parle d'inflation, de 
hausse des prix, levocabulaire 
reste délibérément abstrait : 
pas d'exemple concret du 
genre : «depuis que je suis 
président, le prix du pain est 
passé de tel â tel prix». 
Deuxième constatation : il y a 
desmotsqu'il faut éviter car ils 
font peur. Ainsi les chômeurs 
deviennent pudiquement 
dans sa bouche «des per­
sonnes à la recherohe d'un 
emploi». (Au fait, Marchais 
n'a-t-il pas peur, lui aussi de 
certains mots ? . . . ) l'utilisation 
des tableaux que Giscard 
complète sous nos yeux con­
tribue à créer un rapport d'au­
torité professeur-élève. Aux 
travailleurs de prendre des 
notes, voyez Giscard nous fait 
la leçon... Troisième constata -
tion : lelangagesert à masquer 
la réalité. Alors que Giscard 
affirme préconiser la décrispa­
tion, un montage nous montre 
Poniatowski en train de voci­
férer contre «les agents de la 
subversion», les «manipula -
tions»de tousordres, et inviter 
son auditoire à les dénoncer 
impitoyablement... Enfin le 
discours présidentiel se veut 
apaisant : «soyez sans inquié­
tude : l'inquiétude est un 
sentiment qui ronge et un 
sentiment qui gâche. Dormez 
en paix, le marchand de sable 
est passé...» 

Par leurs luttes, les travail­

leurs ont déjà montré l'elfet 
que leur faisaient ces «belles 
paroles». Il est néanmoins si 
gnificatif de la crise de la 
bourgeoisie que ce discours 
soit ouvertement tourné en 
dérision par un homme com­
me J . Thibau qui n'a rien d'un 
révolutionnaire. 

Emission subversive alors ? 
Non. Sylvain, dernier invité 
allait le montrer involontaire­
ment. 

Premier temps, Sylvain 
«devant la caméra» : langage 
«officiel». Puis «hors caméra» 
Sylvain discutant avec des 
ouvriers dans le langage des 
travailleur, certes, mais aussi 
affichant une belle combativi­
té... que les travailleurs de 
Renault ont pu apprécier à 
travers les différents sabota­
ges de leur lutte par la section 
CGT. Sylvain à sa tète ! « Belles 

paroles» là aussi I En défini­
tive, l'essentiel est il la forme 
ou le contenu du langage et 
surtout son accord avec des 
actes qui lui donnent sa vraie 
valeur. L 'OS Maigrat nouvel 
lement promu au rang de 
conseiller de Stoléru peut bien 
éventuellement nous parler 
dans un langage moins «raffi­
né» que son patron, qu'est-ce 
que ça changera au contenu 
de sa camelote ! 

Voilà le tond du problème et 
c'est ce que ne montrait pas 
l'émission (seule alternative 
proposée '. Léo Ferré chan­
tant «Love», la parole bienfai­
trice!) 

S'étonnera-t-on que la télé­
vision giscardienne n'ait pas 
vu d'obstacles majeurs à la 
programmer I 
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TF 1 

18 h 15 -

18 h 45 -

19 h 20 -

19 h 40 -

19 h 45 -
20 h 00 
20 h 30 

22 h 35 

23 h 05 

fi. 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 55 

19 h 20 

A LA BONNE 
HEURE 
POUR L E S J E U N E S 
ACTUALITES 
REGIONALES 
UNE MINUTE P. 
L E S FEMMES 
LA VERITE TIENT 
A UN FIL feuilleton 
JOURNAL 
AU THÉÂTRE CE 
SOIR MON COEUR 
BALANCE pièce de 
Michel Duran. 
LUNATIQUES série 
humoristique. 
JOURNAL 

JOURNAL 
LE PALMARÈS 
DES ENFANTS 
DES CHIFFRES ET 
DES L E T T R E S 
ACTUALITES 

19 h 45 V A UN TRUC 
20 h 00 - JOURNAL 
20 li 30 SIMPLICIUS 

SIMPLICISSIMUS 
feuilleton. 

21 h 30 - APOSTROPHES 
l'argent, le f r ic . 

22 h 25 - CINE CLUB: LA 
PASSAGÈRE D'A. 
Munk 1962 polonais 

23 h 20 - JOURNAL 

FR 3 

19 h 00 - POUR L E S JEUNES 
19 h 20 - ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 - PROGRAMMES 

RÉGIONAUX 
20 h 30 - VENDREDI De quoi 

avons nous peur ? 
la fin du mois. 

21 h 20 - L E S DOSSIERS 
NOIRS: Howard 
Hugues. 

22 h 10 JOURNAL. 

A 20 H 30, sur FR3, «De 
quoi avons-nous peur ? La fin 
du moisi. Ventes aux enchè­
res, saisies, expulsions, dif­
ficultés à boucler le budget 
du mois en liaison avec la 
hausse des prix, la baisse du 
pouvoir d'achat, te chômage 
total ou partie/ forment fa 
matière de cette émission-en­
quête. Sont recueillis des té­
moignages multiples : ceux 
de travailleurs, de dirigeants 
syndicalistes, d'assistantes 
sociales, d'un huissier, d'un 
président de tribunal lé Or­
léans), d'un banquier et aussi 
de «jeunes cadres dynami­
ques» qui nous expliqueront 
comment avec 6000 F par 
mois, ils ont du mal è s'en 

sortir I Nous reviendrons de­
main sur la manière dont les 
auteurs de l'émission ont trai­
té ce sujet d'une brûlante 
actualité. 

Tout de suite après, sur 
A2, Bernard Pivot abordera le 
problème de l'argent sous un 
angle différent : scanda/es 
immobiliers, escroqueries de 
haut vol sont le ttième, lui 
aussi bien d'actualité, de l'é­
mission «Apostrophes» inti­
tulée : «l'argent, le fric...» 
Sur fa môme chaîne, ensuite, 
le ciné-club présente «la pas­
sagère», film polonais des 
années soixante sur le nazis­
me vu à travers les souvenirs 
d'une femme SS. 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW A U X É D I T I O N S S T O C K 

RÉSUMÉ 

Le journaliste américain E. 
Snow est depuis quelques 
jours en zone libérée par 
l'Armée Rouge. Il vient de 
rencontrer Chou En-Lai qui 
lui e proposé un itinéraire 
pour son reportage. En route 
pour Paoan, il est accompa­
gné par de jeunes soldats de 
l'Armée Rouge. 

berne épisode 

C O M P A G N O N S R O U G E S 

L'un d'eux était surnommé 
Lao-kow, «vieux chien», et, 
marchant près de lui, je lui 
demandai pourquoi il s'était 
joint aux rouges. 

C'était un Sudiste, et il était 
venu des lointains districts sovié­
tiques du Foukien, prenant part 
à l'expédition de dix mille kilo­
mètres de l'Armée rouge, ex­
ploit que les experts militaires 
refusaient de croire possible. Et 
pourtant Vieux-Chien était là, 
âgé de 1 7 ans et en paraissant 
14. Il avait accompli cette mar­
che et trouvait cela tout naturel. 
Il disait qu'il était prêt à marcher 
encore vingt cinq mille // si 
l'Armée Rouge le faisait. 

Il y avait avec lui un gars 
surnommé Cousin-du-terroir, et 
il avait marché depuis le Kiangsi 
presque aussi loin. Cousin-du-
terroir avait 1 6 ans. 

Aimaient-ils l'Armée Rouge ? 
demandais-je. Ils me regardè­
rent avec une stupéfaction non 
feinte. Il n'était évidemment 
jamais entré dans l'esprit de 
l'un ou de l'autre que qui que ce 
soit pût ne pas aimer l'Armée 
rouge. 

«L'Armée rouge m'a montré à 
lire et à écrire, dit Lao-kow. Ici 
j'ai appris à me servir d'un poste 
de radio et comment pointer 
juste un fusil. L'Armée rouge 
aide les pauvres. 

— Est-ce tout? 
— On y est bon pour nous et 

nous n'avons jamais été battus, 
ajouta Cous in -du- ter ro i r . Ici 

qui s'était joint aux Rouges au 
Ssetch'oan. Il me raconta que 
ses parents étaient des cultiva­
teurs pauvres et qui n'avaient 
que quatre mou de terre (moins 
d'une acre), ce qui ne suffisait 
pas à le nourrir, lui et ses deux 
soeurs. Il dit que quand les 
Rouges vinrent dans son village, 
tous les paysans leur firent bon 

- -«-4»é 

tout le monde est pareil. Ce 
n'est pas comme dans les terri­
toires blancs, où les pauvros 
sont les esclaves des proprié­
taires et du Kouomintang. Ici 
tout le monde se bat pour aider 
les pauvres et pour sauver la 
Chine. L'Armée rouge combat 
les propriétaires et les «bandits 
blancs», et l'Armée rouge est 
contre les Japonais. Pourquoi 
n'aimerait-on pas une armée 
comme celle ci ?» 

Il y avait un jeune paysan 

eance sportive de l'armée rouge. 

accueil , leur apportèrent du thé 
chaud et leur préparèrent des 
friandises. Les acteurs rouges 
donnèrent des représentations. 
C'était le bon temps. Les pro­
priétaires seu ls s 'enfui rent . 
Lorsque les terres furent distri­
buées, ses parents reçurent leur 
part. Aussi, loin d'être chagri­
nés, furent-ils très contents 
quand il entra dans l'armée des 
pauvres. 

Quoique la tragédie eût tou 
ché la vie de la plupart d'entre-

eux, ils étaient peut-être trop 
jeunes pour que cela les eût 
sensiblement affectés. Ils me 
semblaient passablement heu­
reux, et peut-être le premier 
groupe consciemment heureux 
de prolétaires Chinois que j'eus­
se vu jusqu'alors. Un contente­
ment passif est le phénomène 
commun en Chine, mais l'émo­
tion plus haute que le bonheur, 
qu) implique un sentiment de 
certitude au sujet de l'existence, 
est assurément rare. 

DES S O L D A T S HEUREUX 

Ils chantaient presque toute la 
journée en marchant, et leur 
répertoire était inépuisable. Ils 
ne chantaient pas au comman­
dement mais spontanément, et 
ils chantaient bien. Chaque fois 
que quelque impuls ion l'y 
poussait ou qu'il lui venait l'idée 
d'une chanson appropriée, l'un 
d'eux attaquait subitement, et 
les chefs et les hommes se 
joignaient à lui. Ils chantaient la 
nuit aussi et apprenaient de 
nouveaux airs populaires des 
paysans, qui sortaient leurs gui­
tares du Shensi. 

Ils semblaient s'être entière­
ment imposé à eux-mêmes la 
discipline qui les gouvernait. 
Lorsque nous passions auprès 
d'abricotiers sauvages dans les 
collines, il y avait une brusque 
dispersion jusqu'à c e que cha­
cun eût rempli ses poches» et 
toujours quelqu'un m'en rap­
portait une poignée. Alors lais­
sant les arbres comme s'ils 
avaient été frappés par l'oura­
gan, ils revenaient se mettre en 
rangs et pressaient le pas pour 
rattraper le temps perdu. Mais 
quand nous longions les vergers 

privés, personne ne touchait 
aux fruits, et le grain et les 
légumes que nous consom­
mions dans les villages étaient 
entièrement payés. 

CONVERSATION A V E C DES 
ENFANTS 

Le dernier jour, nous nous 
arrêtâmes pour déjeuner dans 
un village au milieu d'une verte 
vallée, et ici tous les enfants 
s'approchèrent pour examiner 
le premier diable étranger que 
beaucoup d'entre-eux voyaient. 
J e décidai de les catéchiser. 

— Qu'est-ce qu'un communis­
te ? demandai-je. 

— C'est un bon citoyen qui 
aide l'Armée rouge à combattre 
les bandits blancs et les Japo­
nais? flûta un gosse de neuf ou 
dix ans. 

— Quoi encore ? 
— Il aide à combattre les 

propriétaires et les capitalistes. 
— Mais qu'est-ce qu'un capita­

liste ? Cette question réduisit un 
enfant au silence, mais un autre 
s'avança : «Un capitaliste est un 
homme qui ne travaille pas, 
mais qui fait travailler les autres 
pour lui». Simplification outrée, 
peut-être, mais je continuai : 

— Est-ce qu'il y a des proprié­
taires ou des capitalistes ici ? 

— Non ! crièrent-ils tous en­
semble. Ils se sont tous enfuis ! 

— Enfuis ? De quoi ? 
— De notre Armée rouge ! 

«Notre» armée, un petit paysan 
parlant de «son» armée ? Eh bien, 
visiblement ce n'était pas ta 
Chine, mais si ce n'était pas la 
Chine qu'était-ce donc ? 

\à suivre) 
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INTERNATIONAL 
DURS COMBATS 
AU SAHARA 

Il y aurait eu en définitif, 
d'après les sources maro 
caines, 29 soldats algé 
riens faits pr isonniers 
dans la région de Amgalla. 
au cours de l'attaque lan 
cée par les troupes maro 
cames contre les camps 
sahraouis. Un officier al 
gérien aurait également 
été tué. Les combats con­
tinuent entre les troupes 
marocaines et plusieurs 
centaines de soldats affir 
me Rabat A Alger, cetto 
dernière nouvelle est con­
firmée sans que soit pré­
cisé si des soldats algé 
riens étaient toujours en 
territoire sahraoui... 

Certaines informations 
font état de durs combats, 
mettant en ligne des chars 
de l'artillerie lourde, des 
avions, sans qu'il soit don 
né aucune précision sur 
leur appartenance. Ce qui 
est sur. c'est que depuis 
trois mois l'armée maro­
caine utilise les chars et 
l'artillerie lourde contre le 
peuple sahraoui. Hier, l'a­
viation marocaine a bom­
bardé les camps de la ré­
gion de Arkoub et Dakhla 
(Villa Cisneros). poursui 
vant ainsi ses raids criml 
nels commencés il y a 
environ une semaine. 

«La guerre n 'a pas com 
mencë hier, affirmait hier 
Ahmed Baba Miske. porte 
parole du F POLISARfO à 
Alger, la guerre a com 
mencë depuis trois mois » 
Elle oppose les forces po 
polaires sahraouies au roi 
du Maroc. 

Alors que cette guerre 
prenait une tournure plus 
grave é la suite de l'es 
calade de Hassan II qui 
attaquait des camps, des 
soldats algériens se sont 
trouvés impliqués dans 
des combats. Y aura-t-il un 
élargissement de la guerre 
engageant (Algérie ? Plu 
sieurs gouvernements ara 
bas, notamment les gou­
vernements syrien et ira 
kien, ont pris contact avec 
les deux gouvernements 
pour proposer une média 
tion, pour éviter une guer 
re entre pays arabes 

Malgré ces efforts, on 
apprenait que le roi avait 
décidé de rappeler 10 000 
réservistes Le ministre 

des a f f a i r e s étrangères 
bouclerait ses valises pour 
se rendre é Washington 
<«dom;iruli>r de l'aida» , le 
gouvernement américain 
avait déié livré des armas 
ultra modernes récem 
ment. 

La guerre qui menace, 
conclusion de la politique 
criminelle de Hassan II. 
aucun des peuples de la 
région n'y a intérêt. Elle ne 
conduit qu'à créer une di­
vision profonde parmi des 
pays du Tiers Monde, divi 

sion que les Etats Unis et 
l 'URSS sont piets .i exploi 
(or pour asseoir lour do 
initiation. La soûle raison 
do la guerre «-st le refus de 
reconnaître le droit à l'in 
dépendance du peuple 
sahraoui, la seule garantie 
solide pour la paix est la 
reconnaissance par tous 
du droit du peuple sah 
raoui à décider de son 
destin. 

v •* *v!iSm I I 

Giscard et le Sahara 
LES GÉNÉRAUX FRANÇAIS A RABAT 

Le général Bizard est arri­
vé à Rabat C'est le d«ec 
teur de Técole militaire de 
Samt-Cyr. Il doit donner une 
conférence aux officiers de 
la COUT, portant notamment 
sur les tactiques anti guérit 
la pendant la guerre d'Al­
gérie. Le général Buts Pavait 
précédé au palais d'Hassan 
II, il y a peu de temps. 

La collaboration militaire 
française ne s'arrête pas là 
tl y a â peine quinze |Ours te 
premier ministre marocain, 
Osman est venu à Paris. A 
la fin de sa visite, d'impor­
tants accords financiers 
franco-marocains étaients 
annoncés alors que peu de 
temps auparavant on avait 
appris que des avions et des 
armes lourdes françaises 
avaient été livrées en gran­
des quantités au Maroc. 

« Vous avez cherché à ne 
pas compromettre la paix » 
déclarait Chirac au premier 
ministre marocain è l'occa­
sion de son voyage à Pans. 

en janvier. Il parlait de l'at­
titude du pouvoM royal à 
regard du Sahara I « l'af­
faire du Sahara nous a per­
mis d'epprécier l'attitude 
aussi comprénensive que se­
reine de la France lors de 
notre action pacifique mais 
résolue » lui répondait Os­
man. Brof, Chirac soutient 
les levondications du roi du 
Maroc à l'égard du Sahara 
et lui fournit les moyens 
pour les réaliser. A l'issue de 
ce voyage, le gouvernement 
français accélérait la livrai­
son do 25 Mirages du Maroc. 

Il en est de même à 
(égard de la Mauritanie. 
Avant que Oukj Daddah, le 
piéhidont mauritanien n'en-
gago les opérations militaires 
contre le Sahara, il est venu 
à Pans relativement discrè­
tement. Le F. Polisario a dé­
noncé les mouvements de 
tioupos venus de Dakar qui 
ont précédé au début du 
moil do décembre l'attaque 
contre la ville sahraouie de 
la guera au sud du Sahara 

Le aaul moyen par lequel les 
troupes mauritaniennes ont 
pu engager les premiers 
combats, c'est l'aide Iran 
çaise, avant que le Hassan II 
n'envoie ses troupes sup-
pléei à la faiblesse de l'ar­
mée mauritanienne 

En appuyant les ambitions 
tointoriales du Maroc et de 
la Mauritanie à l'égard du 
ternloiie sahraoui, le y ou ver 
"""«•ni français cheiche à 
s'imposer comme puissance 
dans la région. Mais en mè 
mu temps l'accoid tnpaitite, 
Espagne, Maroc. Mauritanie 
par lequel le Sahara a été 
partage, a été signé avec 
l'approbation ouverte des 
Etats Unis, et des consul­
tations â Rabat et à Madrid 
d'émissaires du gouverne 
ment US . En l'affaire tout 
an i n posant ses propres 
ambitions aux pays de la 
région, tout se passe com 
me si le gouvernement fran­
çais était le relais de la 
politique américaine. 

G. Carrât. 

in bref 
Ethiopie : contradictions 
dans la junte 

Six des membres de la junte éthiopienne, qui 
s'était mise en place au moment de la destitution de 
l'empereur Hailô Sélassié, viennent de perdre leur 
poste et d'être arrêtées. Les contradictions qui 
s'aiguisent au sein de la junte sont certainement en 
rapport avec les difficultés qu'elle rencontre. D'une 
part, en Erythrée, la guerre menée pour l'indépendan 
ce par le Front de Libération de l'Erythrée se poursuit, 
ot les communications entre Addis Abeba, capitale 
de l'Ethiopie, et Asmara. capitale de l'Erythrée, sont 
coupées D'autre part, la junte qui avait promulgué 
des lois de réforme agraire, s'est vue largement 
dépasser par le mouvement des paysans contre les 
seigneurs féodaux. De plus en plus, les troupes et la 
police interviennent aux côtés des milices réaction­
naires levées par ces derniers contre los paysans. 

Liban : vers une nouvelle 
charte nationale 

Après la première réunion du gouvernement liba­
nais depuis le retour au calme, le premier ministre, 
Rachid Karamé, a annoncé la mise au point d'une 
nouvelle charte nationale permettant de rôduin 
certains des facteurs de tension dans la pays. Tandi: 
que Yasser Arafat, président de l'Organisation de 
Libération de la Palestine, confirmait que «les 
Palestiniens n'avaient jamais voulu être autre chose 
que des médiateurs dans le conflit libanais», las 
menaces israéliennes se sont poursuivies. Des avions 
sionistes ont survolé le pays, et Ygal Allon. ministre 
des af fa i res étrangères, a renouvelé ses projets 
d'intervention contre «l'occupation du Sud-Liban par 
los Palestiniens». 

Israël-USA : 
liens confirmés 

C'est au milieu des applaudissements du congrèa 
américain que le premier ministre israélien, Yitzhak Rabin, 
a attaqué l'Organisation des Nations Unies et réaffirmé sa 
volonté de considérer comme «secondaire* la question 
palestinienne La question qui se débat à l'occasion de ce 
voyage est essentiellement celle de l'importance de l'aide 
militaire américaine : sera-t-elle de 1,5 milliard de dollars, 
comme l'année dernière, ou sera-1 elle réduite à 1 milliard ? 
Dans tous les cas. le soutien des Etats-Unis reste acquis à 
leur créature israélienne. 

La guerre de la morue : 
menaces anglaises 

A l'issue des conversations de quatre ,ours entre le 
gouvernement islandais et le gouvernement anglais, la 
question de la pèche à la morue au large des côtes 
islandaises ne semble pas réglée. Le premier ministre 
britannique. HarokJ Wilson. a en effet déclaré qu'il était 
prêt à faire à nouveau intervenir sa flotte au cas où l'Islande 
continuerait à faire obstacle à la pêche britannique dans ses 
oaux territoriales. On se souvient que ce pays, dont la 
pèche est la principale ressource, avait dû porter la limite 
de son domaine marin à 200 miles, a'in de préserver cette 
richesse naturelle du pillage auquel l'Angleterre se livrait. 

après / ' a n g o / a , 

l'afrique australe 
menacée 

DIVERGENCES AUX ETATS 
UNIS. 

Le Congrès américain a 
décidé, par une majorité de 
323 voix contre 99, de blo 
quer définitivement les fonds 
de soutien militaires amèn 
cains aux mouvements ri­
vaux du MPLA en Angola. 
Après une première aide, 
qualifiée de o clandestine » 
qui se montait à 32 mu-

lions de dollars, l'exécutif 
américain demandait de dé 
bloquer à nouveau 28 mil 
lions. 

Ce voto pourrait être à 
rapprocher des tendances 
qui se sont faites jour ré 
cemment dans certains mi 
lieux américains à lecher-
cher une ouverture du côté 
du MPLA. Il vient contre­

dire la poktique de l'actuelle 
administration, qui consistait 
â laire face militairement à 
l'intervention militaire sovié­
tique. 

L'ANGOLA ET LA FRANCE 
Par ailleurs, selon certai­

nes informations, Hotden 
Robeito, chef du FNLA, au­
rait récemment effectué un 
séjour sur le territoire fran­

çais, et Jonas Savimbi, chef 
de l'UNITA. y sciait actuel 
lement présent. On apprend 
en même temps que près 
d'une centaine de merce 
nairos ont quitté la Grande 
Bietagne à destination du 
Zaïre, où ils vont s'enrôler 
dans les troupes du FNLA. 
Ainsi, les vieux sripérialis 
mus occidentaux n'ont tou 
jours pas renoncé à inter­
venir dans les affaires afri 
cames. D'ores ot dé|à, notre 
gouvernement arme massi­
vement l'Afrique du Sud, 
qui intervient en Angola. Il a 
également livré une quanti­
té d'armes importantes au 
Zaïre, dans une situation où 
la tension dans la région 
laissait facilement présager 
que cet armement serait uti­
lisé de l'autre côté de la 
frontière, dans lu conflit an­
golais. 

LE GENDARME SUD-AFRI 
CAIN 

Enfin et surtout, le meus 
ire de la défense d'Afrique 
du Sud a déposé un pro 
jet de loi permettant aux 
forces armées d'intervenir 
dans tout le secteur situé au 
sud de l'équateur. En plus 
de la Namibie. Oe|à occu 
pée, et de l'Angpla, où ils 
ont envoyé des tioupes, los 
racistes sud-africains s'ins­
taureraient de la sorte les 
gendarmes d'une vaste zone 
comprenant le Gabon, le 
Congo, le Zaïre, l'Ouganda, 
le Kenya, la Tanzanie, le 
Mozambique, la « Rhodô-
• . " • ! . ! Zambie, le Mala­
wi, le Burundi, le Ruanda. et 
le Botswana. 

UN PLAN D'ENSEMBLE 
IMPERIALISTE. 

On voit so dessiner uno 

tactique dans la région qui 
implique, non seulement les# 

Etats Unis, mais l'ensemble" 
de leurs allias du camp 
impérialiste, européens, ai 
sud-africams en tète. Au-
delà de la tentative pour 
contenu l'avance soviétique 
dans la région, et queUes 
que soient les divergences 
tactiques sur les modes d'in­
tervention au sein de l'appa­
reil américain, l'essentiel de 
ce plan vise le développe­
ment de la lutte des peuples 
de la région. L indépendance 
du Mozambique, acquise les 
armes à la main, le dévelop 
pement de la lutte armée en 
Namibie ISud Ouest africain) 
et au Zimbabwe (Rhodésie) 
portent en effet des coups 
importants au vieux système 
d'oppression des peuplaa au 
sud de l'équateur. 

Jean Lermet 


